RÉSOLUTION

LE CONSEIL RÉGIONAL DE LA V ALLÉE D'AOSTE

AYANT PRIS ACTE que la loi n° 53 entrée en vigueur le 28 maIS 2003, dite loi "Moratti", a modifié de manière significative l'organisation de l'école;

CONSIDÉRÉ que l'institution scolaire de la Vallée d'Aoste est le fruit d'un système normatif complexe et particulier, qui s'est réalisé à partir de l'après-guerre jusqu'à aujourd'hui, soit avant la définition finale du Statut, soit dans la phase applicatrice du Statut d'Autonomie en matière d'école et de formation, et même à travers l'ensemble des normes de réalisation et avec de précises interventions de sauvegarde dans la législation nationale (autonomie scolaire, examen d'Etat, école pour adultes, formation universitaire) avec un corpus riche de législation régionale et d'actes de délibérations du Gouvernement valdôtain, l'un - le corpus - tendant à la définition de règlements scolaires, les autres - les actes et délibérations - dirigés vers l'adaptation des programmes didactiques à la réalité régionale;

VU l'autofinancement total d'un système scolaire dans une zone de montagne, qui a des caractéristiques de bilinguisme et de plurilinguisme (la tutelle de la Communauté Walser et en perspective, la prise en considération du franco-provençal) et une parité scolaire réglée depuis longtemps, qui soulignent encore plus la particularité valdôtaine;

CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir l'originalité du système scolaire valdôtain, en mettant rapidement en oeuvre une action d'adaptation, organique et complète, tenant compte des prérogatives reconnues par le Statut Spécial, ainsi que par la réforme du Titre V de la Constitution;

RAPPELANT que l'article 6 de la loi n. 53 récite «Les compétences des Régions à Statut spécial et des Provinces autonomes de Trente et de Bolzano visées aux statuts, aux dispositions d'applications y afférentes et à la loi constitutionnelle n. 3 du 18 octobre 2001 demeurent inchangées».

AYANT VÉRIFIÉ que le premier décret législatif de réalisation relatif à l'école de base a été approuvé par le Conseil des Ministres le 23 janvier dernier;

AYANT RETENU qu'il faut pour cela procéder au dialogue avec toutes les parties intéressées.

ENGAGE

l) le Gouvernement valdôtain à soumettre au Conseil de la Vallée les adresses de la réforme scolaire, ainsi qu'à lui proposer dans les meilleur délais les lignes directrices pour l'adoption des actes législatifs, des normes des applications et de la politique de planification scolaire conséquente, dans une perspective de dialogue permanent avec toutes les composantes de l'école (enseignants, étudiants, famille) ainsi que les collectivités locales et les organisations syndacales et de la sauvegarde de la spécificité de l'école valdotaine dan le plein respect du Statut spécial.

2) l'Assesseur à l'Education et à la Culture à informer la commission permanente quant aux données acquises suite à la circulaire 22 janvier 2004 du Surintendant aux Etudes, afin que l'on puisse assurer en pleine autonomie les décisions découlant du relevé de ces même données.
